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Chiffres-clés de l’année d’activité 
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avis communications task forces année d’activité 

 

Le rapport présente une année de fonctionnement marquée par une concertation intensive, 
une forte représentation institutionnelle et une attention soutenue portée au statut, aux 
conditions de travail et à l’indépendance de la magistrature. 
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1 AVANT-PROPOS 

AVANT-PROPOS 

 

 

L’année écoulée a été riche en défis. 

Au cours de l’année écoulée, le Conseil consultatif de la magistrature a travaillé avec intensité. Il a rendu 
5 avis et adressé pas moins de 22 communications à l’ensemble des magistrats du pays. 

Les membres du CCM ont mené des concertations avec les ministres de la Justice et des Pensions, 
participé aux 4 task forces destinées à améliorer les conditions de travail au sein de l’ordre judiciaire 
ainsi qu’au « Dialogue entre les pouvoirs » organisé par le Conseil supérieur de la Justice. Sur le plan 
international, le CCM a également été représenté à la réunion du Conseil consultatif des juges 
européens. Grâce notamment à l’apport des membres du groupe de travail « statut social », les 
formations sur le statut social des magistrats, organisées par l’Institut de formation judiciaire, ont connu 
un grand succès. Le statut social fera en outre l’objet d’une évaluation complémentaire sur la base de 
l’enquête adressée à tous les magistrats. Enfin, un important travail a été mené sur l’identité visuelle et 
la communication du CCM. 

Le CCM reste néanmoins confronté à plusieurs défis. Un travail approfondi a été mené sur la réforme 
de la loi du 8 mars 1999 instituant un Conseil consultatif de la magistrature ainsi que sur l’arrêté royal 
du 13 juin 1999 fixant la procédure d’élection des membres du Conseil consultatif de la magistrature. 
Le travail législatif qui doit en découler se fait toutefois attendre. Nous continuons dès lors à insister 
auprès de la ministre de la Justice pour qu’il soit traité dans les meilleurs délais. 

Par ailleurs, la juriste du CCM a été absente et le secrétariat du CCM n’a pu fonctionner que grâce à 
l’engagement sans faille de nos collaboratrices administratives Carolien et Nathalie. Étant donné que les 
membres du CCM exercent leur mandat en plus de leurs lourdes charges de travail au sein de leurs 
parquets et juridictions respectifs, nous demandons à nouveau à la ministre de la Justice de prévoir des 
moyens supplémentaires afin de soutenir le CCM à tout le moins par l’affectation d’un juriste 
supplémentaire. 

Le travail du CCM est le fruit de l’engagement de ses membres. Le Bureau leur exprime sa gratitude et 
sa reconnaissance sincères. 
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2 
MISSION ET STRUCTURE DU CONSEIL 
CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

 

MISSION ET STRUCTURE DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

 

 

Mission du Conseil consultatif de la magistrature 

 

Le Conseil consultatif de la magistrature (en abrégé CCM), créé par la loi du 8 mars 1999, est une 
institution qui représente les magistrats. 

La mission du CCM consiste à donner des avis, soit d’initiative, soit à leur demande, au ministre de la 
Justice ou aux Chambres législatives, et à se concerter avec eux sur tout ce qui se rapporte au statut, 
aux droits et aux conditions de travail des magistrats. 

Le CCM est la seule institution légalement représentative des magistrats, dotée d’une entière 
légitimité démocratique. Il constitue la voix la plus autorisée des membres du pouvoir judiciaire. 

 

Structure du Conseil consultatif de la magistrature 

 

Les 44 membres du CCM (22 francophones et 22 néerlandophones) sont élus tous les 4 ans par 
l’ensemble des magistrats du pays. 

Les 44 membres élus sont répartis pour moitié dans un collège francophone et pour moitié dans un 
collège néerlandophone. Chaque collège compte 4 membres des cours, 6 membres du ministère public, 
8 membres des tribunaux (tribunal de première instance, tribunal du travail et tribunal de l’entreprise) 
et 4 magistrats des justices de paix et des tribunaux de police. La loi impose également une 
représentation équilibrée des femmes et des hommes. 

Les membres élus désignent, dans chaque collège auquel ils appartiennent, un président, un vice-
président et un secrétaire, qui constituent ensemble le Bureau du Conseil consultatif de la magistrature. 
Le Bureau prépare les assemblées générales, exécute les décisions de l’assemblée générale et 
coordonne les travaux du CCM. La présidence du CCM est exercée alternativement par l’un des deux 
présidents pour une durée de deux ans. 

Les associations de magistrats comptant plus de 75 membres participent à l’assemblée générale du CCM 
avec voix consultative. 

Le présent rapport est établi en application de l’article 5/1 de la loi du 8 mars 1999 instituant un Conseil 
consultatif de la magistrature.  
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Assemblée générale du Conseil consultatif de la magistrature 

 

L’assemblée générale adopte les avis du CCM. Le vote a désormais lieu par voie électronique. 

L’assemblée générale du CCM s’est réunie le 18 septembre 2025, notamment pour examiner : 

l’état des lieux / les développements du dossier de la réforme des pensions ; 

les négociations relatives aux modifications de l’évaluation et du droit disciplinaire des magistrats. 

L’assemblée générale du CCM s’est réunie le 10 février 2026, notamment pour examiner : 

→ le projet d’avis sur la réforme de l’évaluation et de la discipline des magistrats ; 
→ la liste de questions relatives à l’évaluation de la mise en œuvre du statut social. 

Par ailleurs, les membres de l’assemblée générale sont régulièrement consultés au moyen de sondages 
afin de donner leur avis sur des sujets relevant de la compétence du CCM. 

 

Bureau du Conseil consultatif de la magistrature 

 

Le Bureau du CCM coordonne les travaux du CCM et pilote les groupes de travail. Il se réunit chaque 
mois. Les procès-verbaux des réunions du Bureau sont consultables par les membres du CCM via le 
canal Teams du CCM. 

Au printemps 2025, Madame Anne Reul a temporairement fait partie du Bureau du CCM en 
remplacement de Madame Marie Messiaen. 

Le 15 octobre 2025, la présidence du CCM a été transmise de Madame Sara Sablon à Monsieur Stijn 
Ravyse. 
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3 
GROUPES DE TRAVAIL DU CONSEIL 
CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

 

GROUPES DE TRAVAIL DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

Groupe de travail Priorités 

Coordinateurs : Sara Sablon et Thierry Delvaux 

Fin 2024, le groupe de travail a élaboré une enquête comportant 60 questions ouvertes, qui a été 
envoyée à tous les magistrats du pays. L’objectif de cette enquête était de recueillir l’avis des magistrats 
et d’identifier les principaux points d’attention afin d’orienter ensuite les travaux du CCM. Plus de 700 
magistrats y ont répondu. En 2025, les résultats de cette enquête ont servi de fil conducteur aux 
positions défendues par le CCM au sein des task forces mises en place par la ministre de la Justice. 

Groupe de travail Statut social 

Coordinateurs : Nathalie Betsch et Hugo Mormont 

Le groupe de travail a contribué à l’avis du 19 juin 2025 relatif aux dispositions du statut social reprises 
dans l’avant-projet de loi portant diverses dispositions techniques et urgentes, ainsi qu’à l’avis du 7 
octobre 2025 concernant l’avant-projet de loi portant exécution du plan d’impulsion I. Le 3 décembre 
2025, il a également rendu un avis sur l’introduction du leasing vélo et sur l’exclusion des magistrats et 
des membres du personnel de l’ordre judiciaire de cette mesure. 

En décembre 2025, le groupe de travail a également contribué à l’organisation des formations « Le statut 
social des magistrats » organisées par l’Institut de formation judiciaire (en français et en néerlandais). 

Par ailleurs, le groupe de travail a élaboré un projet d’enquête relatif à l’évaluation du statut social. Cette 
enquête servira d’outil dans le cadre de l’évaluation proprement dite de l’application de la loi du 12 mai 
2024 portant statut social du magistrat I. Elle a été envoyée en avril 2026 à tous les magistrats du pays. 

Le groupe de travail a également poursuivi le suivi des mises à jour du Vademecum des congés et 
absences des magistrats et a donné, à l’occasion, des avis sur le bien-être des magistrats ainsi que sur 
des difficultés d’application de la loi du 12 mai 2024 portant statut social du magistrat I. 
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Groupe de travail Pensions 

Coordinateurs : Natasha de Vylder, Christophe Hanon et Anne Reul 

Une représentation du groupe de travail a participé aux concertations avec le ministre des Pensions les 
29 avril 2025, 2 juin 2025, 10 juin 2025 et 19 juin 2025. 

Le groupe de travail a collaboré à la note technique sur les pensions. Cette note dressait un état des 
lieux de la réforme des pensions dans le secteur public, plus particulièrement de son deuxième volet 
relatif à la modification du calcul de la pension. 

Le groupe de travail a en outre rédigé un avis détaillé sur l’avant-projet de loi portant réforme des 
pensions. 

Le groupe de travail a adressé à tous les magistrats du pays, les 30 avril 2025, 7 mai 2025, 21 mai 2025, 
27 mai 2025, 4 juin 2025, 20 juin 2025, 3 juillet 2025, 9 septembre 2025 et 7 octobre 2025, des 
communications relatives à la réforme des pensions. 

Groupe de travail Déontologie 

Coordinateurs : Stijn Ravyse et Olivier Moreno – Rodriguez 

Ce groupe de travail est chargé de traiter les demandes relatives à l’évaluation et à la discipline des 
magistrats. 

Les coordinateurs du groupe de travail ont rencontré à plusieurs reprises le cabinet de la ministre de la 
Justice au sujet de la réforme du droit disciplinaire des magistrats. Afin de préparer ces concertations, 
ils ont travaillé en étroite collaboration avec les magistrats siégeant actuellement dans les juridictions 
disciplinaires. 

Le 17 février 2026, le CCM a rendu un avis sur l’avant-projet de loi portant diverses dispositions 
relatives à l’évaluation des magistrats et des chefs de corps ainsi qu’à la discipline. 

Groupe de travail Communication 

Coordinateurs : Klara Storme et Sarah Coisne 

Ce groupe de travail a pour mission de moderniser l’image et les modes de communication du CCM. Au 
cours de l’année de fonctionnement 2025, un nouveau logo et une nouvelle identité visuelle ont été 
élaborés. Le site internet du CCM a été adapté en conséquence et plusieurs autres améliorations ont 
été apportées. 

En décembre 2025, la page LinkedIn du CCM a été lancée. 
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Groupe de travail Réforme du CCM 

Coordinateurs : Tijs Laurens et Jean-Michel Hambye 

Le groupe de travail a pour mission de proposer des modifications à la loi du 8 mars 1999 instituant un 
Conseil consultatif de la magistrature ainsi qu’à l’arrêté royal du 13 juin 1999 fixant la procédure 
d’élection des membres du Conseil consultatif de la magistrature. 

En mars 2025, le groupe de travail a présenté une première proposition de modification de la législation 
relative au CCM. 

Il a ensuite rédigé un projet de nouvelle version de l’arrêté royal du 13 juin 1999 et proposé une révision 
de la loi du 8 mars 1999. Dans ce cadre, le CCM a collaboré avec le Conseil supérieur de la Justice, 
compte tenu des similitudes de procédure électorale. 

Ces nouveaux documents (deuxième version de la réforme de la loi du 8 mars 1999 et projet de réforme 
de l’arrêté royal) ont été soumis au cabinet de la ministre de la Justice en décembre 2025. Le CCM 
espère pouvoir reprendre la concertation à ce sujet dans un très bref délai. 
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4 
LES AVIS DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA 
MAGISTRATURE 

 

LES AVIS DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

Les avis du CCM sont systématiquement transmis au ministre de la Justice, à la commission Justice de 
la Chambre des représentants ainsi qu’à tous les magistrats du pays. Ils sont également envoyés aux 
partenaires du CCM (Collège du ministère public, Collège des cours et tribunaux, Cour de cassation, 
Conseil supérieur de la Justice et Institut de formation judiciaire). Ils sont en outre consultables sur le 
site internet du CCM. 

Au cours de l’année écoulée, le CCM a rendu les avis suivants : 

 

Avis du 19 juin 2025 concernant l’avant-projet de loi portant diverses dispositions 
techniques et urgentes 

Le CCM formule plusieurs observations sur cet avant-projet de loi, qui concerne notamment le statut 
social, les droits et les conditions de travail des magistrats. Il exprime ainsi plusieurs réserves critiques 
à propos (1) de l’élargissement des délégations des juges au tribunal de police, (2) du congé en cas de 
perte de grossesse et (3) de l’indemnité forfaitaire journalière pour frais de séjour. 

 

Avis du 7 octobre 2025 concernant l’avant-projet de loi portant exécution du plan 
d’impulsion I 

Dans cet avis, le CCM met en avant les points suivants : (1) la possibilité d’élargir les délégations des 
magistrats, (2) la prise en compte de l’expérience professionnelle / de l’ancienneté acquise en dehors 
de la magistrature et (3) l’octroi de chèques-repas et d’une indemnité de télétravail. 

 

Avis du 3 décembre 2025 concernant l’introduction du leasing vélo et l’exclusion des 
magistrats et des membres du personnel de l’ordre judiciaire 

Dans cet avis, le CCM explique qu’il n’adhère pas à l’exclusion (provisoire) des magistrats de cet 
avantage extralégal ni à la non-application systématique de l’article 363, alinéa 1er, du Code judiciaire. 
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Avis du 17 février 2026 sur l’avant-projet de loi portant diverses dispositions 
relatives à l’évaluation des magistrats et des chefs de corps ainsi qu’à la discipline 

Cet avis est subdivisé en trois volets : (1) l’évaluation des magistrats, 

(2) l’évaluation des chefs de corps, et (3) la réforme du droit disciplinaire applicable aux magistrats. 

L’avis souligne que l’évaluation des magistrats doit rester clairement distincte de la discipline. Le CCM 
plaide pour une culture de l’évaluation positive et non punitive (coaching, feedback, formation), assortie 
de garanties suffisantes en matière de droits de la défense et de procédures équitables. Parallèlement, 
il s’oppose fermement à la réforme proposée du droit disciplinaire, qu’il estime insuffisamment fondée 
et susceptible de porter atteinte à l’indépendance de la magistrature. 

 

Avis du 16 mars 2026 sur l’avant-projet de loi portant réforme des pensions 

Dans cet avis, le CCM s’oppose expressément à la réforme des pensions envisagée par le gouvernement. 
Celle-ci entraîne en effet des diminutions importantes des pensions (jusqu’à ±20–25 %) et provoque 
une dégradation structurelle des conditions de travail des magistrats sans compensation suffisante. 
Comme les pensions des magistrats constituent une garantie essentielle de leur indépendance, la 
réforme proposée porte atteinte à l’indépendance du pouvoir judiciaire. En outre, elle rendra la 
profession de magistrat moins attractive, avec notamment les risques suivants : moins de candidats, une 
qualité moindre de la Justice et des procédures plus longues. 
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AUTRES TRAVAUX DU CONSEIL CONSULTATIF 
DE LA MAGISTRATURE 

 

AUTRES TRAVAUX DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

 

Task forces visant à améliorer les conditions de travail au sein de l’ordre judiciaire 

 

Liste des participants aux task forces : 

1. Bâtiments : Jean-Michel Hambye (en remplacement d’Anne Reul) - Julie Coffyn 

2. Sécurité : Laurens Dumont - Corentin Desmet 

3. Personnel et moyens : Thierry Delvaux et Tijs Laurens 

4. Attractivité de la fonction : Stijn Ravyse et Hugo Mormont 

Le CCM a participé aux task forces mises en place par la ministre de la Justice en réaction aux demandes 
formulées collectivement par le pouvoir judiciaire au cours des derniers mois. 

Ces task forces visent à déboucher sur un plan d’action comportant des améliorations ciblées dans les 
dossiers prioritaires, dans un contexte budgétaire actuellement insuffisant. Une première concrétisation 
figure dans l’avant-projet de loi portant exécution du plan d’impulsion I, sur lequel le CCM a déjà rendu 
un avis. 

Le CCM entend poursuivre sa participation aux prochaines réunions de l’ensemble des task forces. 

 

Communications du Conseil consultatif de la magistrature 

Au cours des derniers mois, le CCM a adressé les communications suivantes à tous les magistrats du 
pays : 

1. Communication du 30 avril 2025 adressée à tous les magistrats du pays avec un compte 
rendu de la concertation technique du 29 avril 2025 avec le cabinet du ministre des Pensions, 
le Service fédéral des Pensions, la Cour de cassation, les deux Collèges et le Conseil 
consultatif de la magistrature 

2. Communication du 7 mai 2025 adressée à tous les magistrats du pays à propos des pensions 

3. Communication du 21 mai 2025 adressée à tous les magistrats du pays concernant la réunion 
technique prévue avec le cabinet du ministre des Pensions afin d’examiner l’impact des 
mesures envisagées sur le calcul de la pension 

4. Communication du 27 mai 2025 adressée à tous les magistrats du pays sur l’état du dossier 
des pensions 
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5. Communication du 4 juin 2025 adressée à tous les magistrats du pays concernant la 
concertation du 2 juin 2025 entre les trois piliers (= Cour de cassation, Collège des cours et 
tribunaux et Collège du ministère public), le CCM et le cabinet du ministre des Pensions. (La 
réunion technique du 2 juin n’a pas répondu aux attentes. Une nouvelle réunion était prévue 
le 10 juin 2025, au cours de laquelle le cabinet s’est engagé à présenter les simulations 
demandées.) 

6. Communication du 11 juin 2025 adressée à tous les magistrats du pays concernant les 
pensions, indiquant que le CCM a rencontré le 10 juin 2025 le cabinet et les techniciens du 
Service fédéral des Pensions afin de clarifier plusieurs points relatifs à la réforme des 
pensions 

7. Avis du 19 juin 2025 concernant l’avant-projet de loi portant diverses dispositions 
techniques et urgentes 

8. Communication du 20 juin 2025 adressée à tous les magistrats du pays à propos de la 
concertation technique du 19 juin 2025 entre les trois piliers, le CCM et le cabinet du 
ministre des Pensions, en présence du Service fédéral des Pensions. Lors de cette réunion, 
le Service fédéral des Pensions a communiqué des chiffres sur l’impact des mesures de 
réforme envisagées. 

9. Communication du 3 juillet 2025 adressée à tous les magistrats du pays sur le plan d’action 
des task forces 

10. Communication du 16 juillet 2025 adressée à tous les magistrats du pays au sujet de 
l’entretien du 15 juillet 2025 entre le président de la Chambre des représentants, le vice-
président de la commission Justice de la Chambre et une délégation du pouvoir judiciaire 
composée du Premier président de la Cour de cassation, du Procureur général près la Cour 
de cassation, du Premier président de la cour d’appel de Gand, de la présidente du Collège 
des cours et tribunaux, du président du Collège du ministère public et du président du CCM 

11. Communication du 9 septembre 2025 adressée à tous les magistrats du pays sur l’état du 
dossier de la réforme des pensions des magistrats 

12. Note technique du CCM du 24 septembre 2025 relative à la réforme des pensions des 
magistrats 

13. Avis du 7 octobre 2025 concernant l’avant-projet de loi portant exécution du plan 
d’impulsion I 

14. Communication du 7 octobre 2025 adressée à tous les magistrats du pays avec des 
informations sur mypension.be 

15. Communication du 15 octobre 2025, à la demande des associations de magistrats, 
concernant la journée d’action nationale du 14 novembre 2025. Cette communication 
contient également des informations sur les prochaines concertations avec la ministre de la 
Justice 

16. Avis du 3 décembre 2025 concernant l’introduction du leasing vélo et l’exclusion des 
magistrats et des membres du personnel de l’ordre judiciaire 

17. Communication du 22 janvier 2026 : mise à jour sur les chèques-repas et l’indemnité de 
télétravail 
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18. Communication du 28 janvier 2026 : statut social – report de jours de congés annuels non 
pris 

19. Avis du 17 février 2026 sur l’avant-projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l’évaluation des magistrats et des chefs de corps ainsi qu’à la discipline 

20. Le CCM a veillé à ce que l’enquête relative à l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal 
puisse être facilitée à la demande de l’association de magistrats M&M (23/02/2026). 

21. Avis du 16 mars 2026 sur l’avant-projet de loi portant réforme des pensions 

22. Le 20 mars 2026, le CCM a assuré, à la demande des associations de magistrats, l’envoi à 
tous les magistrats du pays de la communication « La Justice s’adresse à vous : dix ans de 
signaux d’alarme, l’urgence nous concerne désormais tous ». 

 

Contacts externes 

Le Conseil consultatif de la magistrature a participé au « Dialogue entre les pouvoirs – Ambitions pour 
une Justice au XXIe siècle », organisé par le Conseil supérieur de la Justice le 13 juin 2025. Le Conseil 
consultatif y était représenté par Madame Sara Sablon et Monsieur Thierry Delvaux. 

Le 15 juillet 2025, le président de la Chambre des représentants, accompagné du vice-président de la 
commission Justice de la Chambre et de trois collaborateurs, a reçu une délégation du pouvoir judiciaire 
composée du Premier président de la Cour de cassation, du Procureur général près la Cour de cassation, 
du Premier président de la cour d’appel de Gand, de la présidente du Collège des cours et tribunaux, du 
président du Collège du ministère public et du président du Conseil consultatif de la magistrature. 

Le 24 octobre 2025, les présidents du CCM ont rencontré Madame Annelies Verlinden, ministre de la 
Justice, ainsi que Madame Anna Cottyn (évolution du dossier des pensions). 

Le 14 novembre 2025, Monsieur Olivier Moreno, membre du CCM, a participé, à la demande du Premier 
président de la Cour de cassation, à la réunion du C.C.J.E. Lors de cette séance plénière à Strasbourg, le 
C.C.J.E. a adopté l’avis n° 28 (2025), consacré à l’importance du bien-être des juges pour l’administration 
de la justice. 

Commissions de recours 

Conformément au nouvel article 331/6 du Code judiciaire, le Bureau a transmis au Collège des cours et 
tribunaux ainsi qu’au Collège du ministère public la liste des membres (voir ci-après) du CCM qui siègent 
dans les commissions de recours du CCT et du CMP en cas de contestation relative à une décision d’un 
chef de corps dans le cadre de l’application de la loi du 12 mai 2024 portant statut social du magistrat 
I. 

Plus généralement, le contrôle de la mise en œuvre du statut social et de son application cohérente 
constitue l’une des missions les plus importantes du CCM. 

À ce jour, les commissions de recours n’ont encore eu à connaître d’aucune affaire. 
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6 
BUDGET ET LOCAUX DU CONSEIL 
CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

 

BUDGET ET LOCAUX DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

 

 

Le budget du CCM pour 2026 est géré en douzièmes provisoires. 

 

En janvier 2026, 2 000 € ont été versés sur le compte du CCM, ce qui correspond au budget des trois 
premiers mois de l’année. Cette somme est utilisée pour couvrir les frais de fonctionnement du CCM 
(bureautique, restauration, collations et réservation de billets de train). Plus tard dans l’année, lorsque 
le budget initial sera approuvé par la Chambre, ce budget sera porté à 10 000 EUR (estimation fondée 
sur les dépenses antérieures). 

 

Les locaux du CCM sont mis à sa disposition par le SPF Justice et se trouvent au 7e étage du boulevard 
de Waterloo 70, 1000 Bruxelles. 

 

Le CCM met ponctuellement ses locaux à disposition du Collège des cours et tribunaux, de l’Union 
royale des juges de paix et de police et de SOLIMAG. 

 

En décembre 2025, le CCM a mis ses locaux à disposition pour le symposium d’hiver de Magistratuur 
en Maatschappij. 
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7 
COMPOSITION DU CONSEIL CONSULTATIF DE 
LA MAGISTRATURE 

 

COMPOSITION DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

Le collège néerlandophone 

College van de Hoven 

Mevr. BETSCH Nathalie  (Raadsheer arbeidshof Antwerpen) 
Dhr. LIETAERT Bruno (Raadsheer Hof van Cassatie) 
Dhr. RAVYSE Stijn    (Advocaat-generaal Hof van Cassatie) 
Mevr. SABLON Sara    (Raadsheer arbeidshof Gent) 

College van de Rechtbanken 

Dhr. BILLIET Alexander (Rechter in de rechtbank van eerste aanleg Oost-Vlaanderen) 
Dhr. LAURENS Tijs (Voorzitter van de ondernemingsrechtbank Antwerpen) 
Mevr. SCHATTEMAN Karlien (Rechter in de ondernemingsrechtbank Brussel) (tot december 2025) 
Dhr. WILLEMS Gert (Rechter in de arbeidsrechtbank Antwerpen) 
Mevr. WILLEMS Sarah (Rechter in de rechtbank van eerste aanleg West-Vlaanderen) 
Mevr. YU Hyunchae (Rechter in de Nederlandstalige ondernemingsrechtbank Brussel)  

College van het Openbaar ministerie 

Mevr. DELIE Valérie (Substituut-procureur des Konings parket Halle-Vilvoorde) 
Mevr. DEMAN Inge (Advocaat-generaal bij het arbeidshof Gent) 
Mevr. DE VYLDER Natasha (1ste Substituut-arbeidsauditeur arbeidsauditoraat Halle-Vilvoorde) 
Dhr. DUMONT Laurens (Substituut-procureur-generaal hof van beroep Brussel) 
Mevr. STORME Klara (Substituut-procureur des Konings parket Brussel) 
Dhr. VANHOUCKE Nicolas (Afdelingsauditeur Oost-Vlaanderen arbeidsauditoraat Gent) 

College van de Vrede- en politierechters 

Mevr. COFFYN Julie (Rechter politierechtbank West-Vlaanderen) 
Dhr. De CLIPPELE Michel (Vrederechter vredegerecht Schaarbeek) 
Dhr. DE ROY Chris (Politierechter politierechtbank Oost-Vlaanderen) 
Mevr. VERMEIR Ann (Vrederechter vredegerecht Asse) 

Le collège francophone 

Collège des cours : 

M. CLAISSE Simon (Conseiller à la Cour de cassation) 
Mme COISNE Sarah (Conseiller à la Cour d'appel de Liège) 

Mme MESSIAEN Marie (Conseiller à la Cour du travail de Mons) 

M. MORMONT Hugo (Avocat général près la Cour de cassation) 
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Collège des Tribunaux 

M. DELVAUX Thierry (Juge au tribunal de première instance francophone de Bruxelles) 
Mme DE SCHRIJVER Véronique (Juge d’instruction au tribunal de première instance du Hainaut) 

M. GOFFINET Ladislas (Juge d’instruction au tribunal de première instance du Luxembourg) 
M. HAMBYE Jean-Michel (Juge au tribunal de première instance du Brabant Wallon) 
Mme JANSEN Aurore (Juge au tribunal de l’entreprise de Liège) 

M. MORENO-RODRIGUEZ Olivier (Juge au tribunal du travail francophone de Bruxelles) 
Mme SCHUMACKER Marielle (Juge au tribunal de l’entreprise de Liège) 

Mme TEUWEN Joëlle (Juge au tribunal de première instance francophone de Bruxelles) 

Collège du Ministère public 

Mme BROCAL Catherine (Substitut du Procureur général au parquet général de Liège) 

M. DESMET Corentin (Substitut à l’auditorat du travail du Hainaut) 
M. DEUMER Jérôme (Auditeur de division à l’auditorat du travail de Liège) 
M. HANON Christophe (Avocat général à l’auditorat général de Bruxelles) 
Mme MARGANNE Barbara (Substitut du Procureur du Roi de Namur) 

Mme ROEGIERS Michaëla (Substitut du Procureur du Roi de Namur) 

Collège des Juges de paix et des Juges au Tribunal de police 

Mme BAUDENELLE Christine (Vice-Présidente des juges de paix et des juges au tribunal de police 
du Brabant Wallon) 

M. KESTELOOT Frédéric (Juge de paix d’Etterbeek) 
Mme REUL Anne (Juge de paix de Molenbeek-Saint-Jean) 

M. VANSCHUYTBROECK Christian (Juge au tribunal de police du Brabant Wallon) 

Le Bureau du CCM 

Sara Sablon, présidente du CCM et présidente du collège néerlandophone jusqu’au 14 octobre 2025, 
conseillère à la cour du travail de Gand 

Depuis le 15 octobre 2025, vice-présidente du collège néerlandophone 

Stijn Ravyse, vice-président du collège néerlandophone jusqu’au 14 octobre 2025, avocat général près 
la Cour de cassation 

Depuis le 15 octobre 2025, président du CCM et président du collège néerlandophone 

Laurens Dumont, secrétaire du collège néerlandophone, substitut du procureur général près la cour 
d’appel de Bruxelles 

Thierry Delvaux, président du collège francophone, juge au tribunal de première instance de Bruxelles 

Marie Messiaen, vice-présidente du collège francophone, conseillère à la cour du travail de Mons, 
remplacée entre le 07/04/2025 et le 25/08/2025 par Madame Anne Reul, juge de paix de Molenbeek-
Saint-Jean 

Jean-Michel Hambye, secrétaire du collège francophone, juge au tribunal de première instance du 
Brabant wallon 
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Personnel administratif 

Aurélie Polak, juriste et responsable du secrétariat (niveau A) 

Nele de Broyer, secrétariat à mi-temps, traductrice à mi-temps (niveau A) 

Carolien Saerens, secrétariat (niveau C) 

Nathalie Ben Hassen, secrétariat (niveau C) 

Liste des associations de magistrats participant à l’assemblée générale du CCM avec voix consultative 

Koninklijk verbond van vrede-en politierechters (KVVP) / Union royale des juges de paix et de 
police (URJPP) ; 
Magistratuur en maatschappij (M&M); 
Vakvereniging van Vlaamse magistraten van de zetel (VVMZ); 
Vereniging van onderzoeksrechters (VVO-AJI); 
Nederlandstalige vereniging van magistraten (NVM); 
Vakvereniging pensioenen (VPN) ; 
Association des juges d’instruction ; 
Vereinigung der deutschsprachigen Magistrate (VDM) ; 
Union professionnelle de la magistrature (UPM) ; 
Association syndicale des magistrats (ASM). 

Membres du CCM dans les chambres de recours 

 
Membres néerlandophones, non chefs de corps, des commissions de recours instituées au sein du 
Collège des cours et tribunaux et du Collège du ministère public 
 

Commission de recours instituée auprès du Collège du ministère public 

 
Membres effectifs 

DEMAN Inge (Advocaat-generaal - Arbeidshof Gent)  

DE VYLDER Natasha (1ste Substituut-arbeidsauditeur - Arbeidsauditoraat Halle - Vilvoorde)  

Membres suppléants 

SALOMEZ Kristof (Substituut-arbeidsauditeur - Arbeidsauditoraat Gent )  

VANHOUCKE Nicolas (Afdelingsauditeur Oost-Vlaanderen - Arbeidsauditoraat Gent)  

 
Commission de recours instituée auprès du Collège des cours et tribunaux 

 
Membres effectifs 

DE KEZEL Evelien (Raadsheer - Hof van Beroep Brussel)  

VERMEIR Ann (Vrederechter - Vredegerecht Asse)  

Membres suppléants 

VAN HOECKE Katrien (Raadsheer - Hof van Beroep Gent)   
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Membres francophones non chefs de corps des commissions de recours instituées au sein du Collège 
des cours et tribunaux et du Collège du ministère public 

 
Commission de recours instituée auprès du Collège du Ministère public  

 
Membres effectifs  

DESMET Corentin (Substitut – Auditorat du travail Hainaut)  

HANON Christophe (Substitut général - Auditorat général Bruxelles)  

MARGANNE Barbara (Substitut – Parquet de Namur) 

Membres suppléants  
DEUMER Jérôme (Substitut - Auditorat du travail Liège)  

ROEGIERS Michaëla (Substitut – Parquet de Namur) 

 

Commission de recours instituée auprès du Collège des Cours et Tribunaux  
 
Membres effectifs  

MORENO – RODRIGUEZ Olivier (Juge - Tribunal du travail Bruxelles)  

TEUWEN Joelle (Juge - Tribunal de première instance Bruxelles) 

Membres suppléants  
BROOKE Marie (Juge - Tribunal de première instance Bruxelles)  

SACRE Laurent (Juge de Paix – Justice de paix canton Marche-en-Famenne)  

SIMONE Oriana (Juge de la famille et jeunesse - Tribunal de première instance Bruxelles)  
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